
République Française 
Département : COTE-D'OR 
Arrondissement : Beaune 

SAINT SYMPHORIEN SUR SAONE - Commune 
 
 

Procès-verbal 

Le vendredi 20 mars 2026 à 18 heures 30, l'assemblée, régulièrement convoquée le 16 mars 2026, 
s'est réunie sous la présidence de Etienne BRIOT. 

 
 
Secrétaire de la séance : Alison CHEVALIER 
  
Présents : Etienne BRIOT, Corinne VLERICK, Yannick PERNET, Christelle BILLARDON, Gérard 
BLANC, Roselyne CHANUSSOT, Marylène DUCOUT, Recep CAKIR, Nicolas MORDANT, Grégory 
PAILLARDIN, Alison CHEVALIER 
Représentés :  
Absents et excusés :  
  

Ordre du jour : 

1. Ouverture de la séance par le Maire sortant 
2. Désignation d’un secrétaire de séance par le doyen de la séance 
3. Constat du quorum et constitution du bureau par le doyen de la séance 
4. Élection du Maire par le doyen de la séance 
5. Fixation du nombre d'adjoint par le Maire 
6. Élection du ou des adjoints 
7. Proclamation du tableau officiel du conseil municipal 
8. Lecture de la Charte de l’Elu Local 
9. Fixation des indemnités du Maire 
10. Détermination des indemnités du ou des adjoints 
11. Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 
12. Désignation du délégué à la Communauté de Communes Rives de Saône 

 

 

 

Ouverture de la séance par le Maire sortant 

Conformément aux dispositions de l’article L.2122-8 du Code général des collectivités 

territoriales et à la jurisprudence du Conseil d’État (CE, 17 avril 2015), la séance 

d’installation du conseil municipal est présidée par le doyen d’âge.  

Monsieur Etienne BRIOT, Maire sortante, invite Monsieur Yannick PERNET, doyen des 

membres présents à la séance, à prendre la présidence.  

 

Monsieur Yannick PERNET déclare que la liste unique suivante a obtenu le nombre de 

suffrage : 



Liste 1 – Bien vivre à Saint-Symphorien-sur-Saône – 118 voix  

 

Monsieur Yannick PERNET déclare, après l’appel nominal, que les membres suivants sont 

installés dans leurs fonctions de Conseillers Municipaux de à Saint-Symphorien-sur-Saône 

à la suite des élections municipales du 15 mars dernier :  

1. Etienne BRIOT 

2. Corinne VLERICK 

3. Yannick PERNET 

4. Christelle BILLARDON 

5. Nicolas MORDANT 

6. Marylène DUCOUT 

7. Grégory PAILLARDIN 

8. Alison CHEVALIER 

9. Gérard BLANC 

10. Roselyne CHANUSSOT 

11. Recep CAKIR 

 

Délibérations du conseil : 

Nomination du secrétaire de séance (N° DE_2026_008) 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été 
procédé à la nomination d’un secrétaire de séance pris au sein du Conseil Municipal. 
  
Lors de la séance inaugurale du Conseil Municipal, le membre le plus jeune de 
l’assemblée est désigné pour remplir ces fonctions. 
Madame Alison CHEVALIER est donc nommée secrétaire de séance. 

 

 
  

Délibération : adoptée 
   
 
 

Constat du quorum et constitution du bureau par le doyen 

Monsieur Yannick PERNET doyen de la séance et président constate que le quorum est 

atteint et qu’il peut procéder à l’élection du Maire.  

Conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été 

procédé à la nomination de deux assesseurs pris au sein du Conseil Municipal  

Madame Roselyne CHANUSSOT 

Monsieur Nicolas MORDANT 

Sont désignés pour remplir ces fonctions qu’ils ont acceptées. 



 

Election du Maire (N° DE_2026_009) 

Élection du maire sous la présidence du doyen d’âge du conseil municipal 

Rapporteur : Yannick PERNET 

  

Vu l’article L2122-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose : 

« Le conseil municipal élit le maire et les adjoints parmi ses membres, au scrutin secret. Nul 
ne peut être élu maire s'il n'est âgé de dix-huit ans révolus. 

Les fonctions de maire sont incompatibles avec l'exercice d'une des fonctions électives 
suivantes : président d'un conseil régional, président d'un conseil départemental. 

Les fonctions de maire sont également incompatibles avec celles de membre de la 
Commission européenne, membre du directoire de la Banque centrale européenne ou 
membre du conseil de la politique monétaire de la Banque de France. 

Tout maire exerçant une fonction le plaçant dans une situation d'incompatibilité prévue par 
les deuxième et troisième alinéas cesse de ce fait même d'exercer ses fonctions de maire. 
En cas de contestation, l'incompatibilité prend effet à compter de la date à laquelle la 
décision juridictionnelle confirmant l'élection devient définitive. » 

Vu l’article L2122-7 du code général des collectivités territoriales qui dispose : 

« Le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue. 

Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. » 

  

Il est procédé à l'élection du maire. 

Monsieur BRIOT Etienne est candidat à la fonction de Maire. 

Le Conseil Municipal, vote à bulletin secret : 

  

1ER TOUR DE SCRUTIN 

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : ……………………………………………. 11 

A déduire : bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante ou dans 
lesquels les votants se sont fait connaître :…………………………...………………… 1 



Reste, pour le nombre des suffrages exprimés : ………………………………………10 

Majorité absolue des suffrages exprimés : ………………………………………….…… 6 

A obtenu : M. BRIOT Etienne …………………………………………………………….. 10 

Est élu : M. BRIOT Etienne, maire de la commune de Saint-Symphorien-sur-Saône 

 
 

Exécution de la délibération : 

(Articles L.2131-1 et L.2131-2 du code des collectivités territoriales) 

  

 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Fixation du nombre d'adjoints (N° DE_2026_010) 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2122-2 ; 

Considérant que le conseil municipal peut librement déterminer le nombre d’adjoints 
appelés à siéger ; 

Considérant cependant que ce nombre ne peut pas excéder 30% de l’effectif légal du conseil 
municipal ; 

Considérant que ce pourcentage donne pour la commune un effectif maximum de 3 adjoints. 

Monsieur le Maire propose de laisser le nombre de postes d'adjoint à 3. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, Après en avoir délibéré, DECIDE de conserver 3 postes 
d'adjoints au maire comme précédemment depuis les dernières élections municipales. 

  
 
  

Délibération : adoptée 
   

ELECTION DES ADJOINTS (N° DE_2026_011) 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-1 à L 
2122-17, 

Considérant que le conseil municipal est désormais présidé par le nouveau maire, 

Considérant que l’élection des adjoints se fait au scrutin de liste à la majorité absolue, sans 



panachage, ni vote préférentiel ; 

Considérant que, si après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, 
il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative ; 

Considérant qu’en cas d’égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne 
d’âge la plus élevée sont élus ; 

S'il n'y a pas d'observation, il est demandé au maire de bien vouloir procéder à l'appel 
nominal. 

M le Maire rappelle l'objet de la séance qui est l'élection des adjoints. Après un appel de 
candidatures, il est procédé au vote. 

Considérant que, sur l’appel à candidatures lancé par Monsieur le Maire ; 

La liste est composée de : 

• Corinne VLERICK 
• Yannick PERNET 
• Christelle BILLARDON 

1er tour de scrutin : 

Nombre de conseillers présent à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 11 

Nombre de votant : 11 

Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 

Nombre de bulletins blancs : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 11 

Majorité absolue : 6 

Résultat du premier tour 

  

 Le Conseil Municipal, après avoir voté à bulletin secret 

  

Article 1 : Elit comme suit : 

1 – Madame Corinne VLERICK : 1ère adjointe 

2 - Monsieur Yannick PERNET : 2éme adjoint 

3 - Madame Christelle BILLARDON : 3éme adjointe 

  



Article 2 : Monsieur le Maire décide d’attribuer les délégations suivantes aux adjoints : 

Madame Corinne VLERICK, 1ère adjointe en charge de : 

• L’urbanisme 
• Des finances 
• Des affaires sociales 
• Du fleurissement 
• La salle des fêtes 
• L’église et du cimetière 

Monsieur Yannick PERNET, 2éme adjoint en charge de : 

• La forêt 
• Du personnel technique et des intervenants extérieurs 
• Des travaux 

Madame Christelle BILLARDON, 3éme adjointe en charge de : 

• La communication 
• Des affaires scolaires 
• L’animation 
• Des relations intergénérationnelles 
• Des cérémonies et manifestations 

 

  
 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Proclamation du tableau officiel (N° DE_2026_012) 

Monsieur le Maire donne lecture du tableau du Conseil Municipal. 

Il est proposé au Conseil Municipal de : 

Article 1 : de prendre acte de la proclamation du tableau du Conseil Municipal, et de sa 
lecture par Monsieur le Maire. 

1. M. BRIOT Etienne Maire 
2. Mme VLERICK Corinne 1ère adjointe 
3. M. PERNET Yannick 2ème adjoint 
4. Mme BILLARDON Christelle 3ème adjointe 
5. M. BLANC Gérard conseiller 
6. Mme CHANUSSOT Roselyne conseillère 
7. Mme DUCOUT Marylène conseillère 
8. M. CAKIR Recep conseiller 
9. M. MORDANT Nicolas conseiller 
10. M. PAILLARDIN Grégory conseiller 
11. Mme CHEVALIER Alison conseillère 

 
  

Délibération : adoptée 



Lecture de la Charte de l'Elu Local (N° DE_2026_013) 
Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 ; 
Vu la Charte de l’Elu Local ; 
  
Considérant que la loi citée a prévu que, lors de la première réunion du conseil municipal, 
immédiatement après l'élection du maire et des adjoints, le nouveau maire doit donner 
lecture de la charte de l'élu local, prévue à l'article L. 1111-1-1 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT) ; 
  
Considérant que Madame/Monsieur le Maire joint également en annexe la version à jour 
du statut de l’élu(e) local (e) rédigé par l’association des Maires de France, ainsi qu’un 
guide rédigé par la DRFIP pour les nouveaux élus ; 
  
  

Monsieur le Maire procède à la lecture de la Charte de l’Elu Local. 
 
 
  

Délibération : adoptée 
   

Fixation des indemnités au Maire (N° DE_2026_014) 

Monsieur le Maire expose que les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, 
d’indemnités de fonction fixées selon le barème énoncé à l’article L 2123-23 du CGCT. 
Toutefois le conseil municipal peut, à la demande du maire et par délibération, fixer pour 
celui-ci une indemnité inférieure au barème. 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2123-20 et 
suivants ; 

Vu la demande de M. Etienne BRIOT, Maire en date du 20 mars 2026 afin de fixer pour 
celui-ci des indemnités de fonction inférieures au barème ci-dessous. 

 



Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer, à la demande du Maire, les 
indemnités de fonctions versées au Maire à un taux inférieur au taux maximal de 15 % de 
l'indice brut de la fonction publique étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits 
au budget municipal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à main levée et avec effet au 
21/03/2026 de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de 
Maire à Saint-Symphorien-sur-Saône. 

  

  
 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Fixation des indemnités du ou des adjoints (N° DE_2026_015) 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2123-20 à L 2123-
24-1, 

Vu le décret n°2010-761 du 07 juillet 2010, 

Vu la délibération DE 2026-011 du 20 mars 2026 portant élection et délégations des 
adjoints, 

Vu les arrêtés municipaux du 20 mars 2026 portant délégation de fonctions aux adjoints au 
Maire. 

 

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer dans les conditions posées par 
la loi, les indemnités de fonctions versées aux adjoints au Maire, étant entendu que des 
crédits nécessaires sont prévus au budget communal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à main levée et avec effet immédiat de 
fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoints au Maire 
(selon l’importance démographique de la commune) : 



 

En vertu de l’article L 2123-20-1 du CGCT « toute délibération du conseil municipal 
concernant les indemnités de fonction d’un ou de plusieurs de ses membres est 
accompagnée d’un tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux 
membres du conseil municipal » 

  

Considérant que le code susvisé fixe des taux maximums et qu’il y a donc lieu de déterminer 
le taux des indemnités allouées aux adjoints ; 

Le conseil municipal décide : 

De fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoint, dans la 
limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales 
susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux, aux taux suivants : 

 

• Les 1er, 2e et 3e adjoints : 4.50 %. 
•  

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif. 

  

Un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil 
municipal est annexé à la présente délibération. 

 
  

Délibération : adoptée 
 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030436839&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20200304&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=512188328&nbResultRech=1


TABLEAU RECAPITULANT L'ENSEMBLE DES INDEMNITES ALLOUEES AUX MEMBRES 

DE L'ASSEMBLEE DELIBERANTE Annexé à la délibération du 20/03/2026 

   

FONCTION  NOM - PRENOM 
BASE 

INDICE  
% 

MONTANT MENSUEL 
à la date d'élection 

          

MAIRE BRIOT Etienne 4110,52 15,00% 616,58 € 

1ère ADJOINTE VLERICK Corinne 4110,52 4,50% 184,97 € 

2ème ADJOINT PERNET Yannick 4110,52 4,50% 184,97 € 

3ème ADJOINTE BILLARDON Christelle 4110,52 4,50% 184,97 € 

          

        1 171,50 € 

          
 

Délégation du Maire en vertu de l'article L2122-22 du CGCT (N° DE_2026_016) 

Monsieur le maire expose que l’article L.2122-22 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) permet au conseil municipal de lui déléguer un certain nombre des 
compétences qui sont les siennes, afin d’éviter d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans 
les matières déléguées, en permettant de la sorte des prises de décision rapides par 
l’exécutif municipal. 

Monsieur le maire indique que l’article précité permet de donner délégation au maire en 
trente-et-une matières, en tout ou partie, le conseil municipal étant ainsi totalement libre de 
choisir parmi ces matières celles qui lui seront déléguées. Elle/il précise que si ces 
délégations peuvent être données pour la durée du mandat, l’assemblée délibérante peut 
décider à tout moment d’y mettre fin selon les dispositions de l’article L. 2122-23 du CGCT 
qui encadrent leur usage. 

Monsieur le maire indique en outre que sauf à ce que le conseil municipal s’y oppose 
expressément, le maire dispose de la faculté de subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller 
municipal les délégations qui lui sont données par l’organe délibérant, dans les mêmes 
conditions que celles prévues à l’article L. 2122-18 du CGCT pour les délégations de ses 
propres fonctions aux adjoints ou conseillers municipaux. 

Il ajoute que lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal 
redevient décisionnaire dans les matières qu’il lui a déléguées, le conseil pouvant cependant 
prévoir et organiser par avance la suppléance du maire empêché en décidant que dans une 
telle situation, les décisions dans les matières déléguées seront prises par un adjoint ou, à 
défaut par un conseiller municipal, dans les conditions fixées par l’article L. 2122-17 du 
CGCT. 

2122-17 du CGCT. 

Monsieur le maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil 
municipal est astreint à un devoir d’information périodique de l’assemblée délibérante 
puisqu’il est tenu de rendre compte, lors de chacune des réunions obligatoires du conseil, 
des décisions qu’il prend en vertu des délégations reçues. 



Il propose alors au conseil municipal d’examiner les différentes attributions qui pourraient 
lui être déléguées pour faciliter et fluidifier le fonctionnement de l’administration communale 
de façon à permettre des prises de décision rapides. 

 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, 
le Conseil Municipal décide à main levée, pour la durée du présent mandat, de confier à 
Monsieur le Maire les délégations suivantes : 

1° D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 
communales ; 

2° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n’excédant pas douze ans ; 

3° De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 

4° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 
des services municipaux ; 

5° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

6° D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

7° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 

8° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 

9° De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 

10° D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces 
droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 
ou au premier alinéa de l'article L.213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le 
conseil municipal ; 

11° D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de 
transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 
habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 

12° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 

13° D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations 
dont elle est membre dont le montant ne dépasse pas : 1 000 ; 

14° De demander à tout organisme financeur, l’attribution de subventions ; 



 

  
Délibération : adoptée 

   

Délégués à la communauté de commune (N° DE_2026_019) 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté préfectoral du 28 octobre 2025 portant détermination du nombre et du mode de 
répartition des conseillers communautaires au sein de la communauté de communes Rives 
de Saône, 

 

Considérant que la commune ne disposant que d'un seul conseiller communautaire, peut 
désigner un délégué suppléant, 

  

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, 

Elit Monsieur le Maire, Etienne BRIOT pour représenter la commune au Conseil 
Communautaire et nomme M. Yannick PERNET délégué suppléant à la Communauté de 
Communes Rives de Saône. 

La présente délibération sera transmise à la Communauté de Communes Rives de Saône. 

 

 
Délibération : adoptée 

   

  
  Fin de la séance 20 h 00 
 

  
  

Etienne BRIOT 
Président de séance 

Alison CHEVALIER 
Secrétaire de séance 

 


